Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rôle du revenu minimum dans la lutte contre la pauvreté et la promotion d'une société inclusive en Europe, adoptée par la Commission le 9 février 2011
1.
Rapporteur: Ilda FIGUEIREDO (GUE/NGL/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0233/2010 / P7-TA-PROV(2010)0375

3.
Date d'adoption de la résolution: 20 octobre 2010

4.
Objet: le rôle du revenu minimum dans la lutte contre la pauvreté et la promotion d'une société inclusive en Europe
5.
Commission parlementaire compétence: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution traite des problèmes structurels et à court terme rencontrés pour lutter contre la pauvreté et promouvoir l'inclusion sociale et suggère une série de priorités d'action dans ce domaine. Le Parlement recommande en particulier des approches plus contraignantes de la fourniture d'un revenu minimum.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le paragraphe 18 de la résolution appelle à la promotion de l'intégration et de l'inclusion sociales et à des engagements clairs en ce qui concerne la formulation de politiques correspondantes dans l'UE et les États membres. Le paragraphe 49 insiste sur la nécessité d'instaurer un dialogue avec toutes les parties prenantes intéressées, notamment les personnes en situation de pauvreté.
· La stratégie Europe 2020 met la dimension sociale au centre de l'attention, notamment en fixant pour la première fois au niveau de l'UE un objectif quantifié pour la lutte contre l'exclusion et la réduction de la pauvreté et en adoptant une ligne directrice en matière d'emploi comportant des objectifs sociaux clairs. Il faut maintenant veiller à ce que ceci se reflète de manière proportionnée dans les objectifs nationaux et les politiques de soutien qui doivent être définis par les États membres dans leurs programmes nationaux de réforme, lesquels doivent être présentés d'ici avril 2011. La Commission partage le point de vue selon lequel la participation des parties prenantes est un élément essentiel pour la mise en œuvre d'Europe 2020 et a fourni des conseils à cette fin.
· Le 16 décembre, la Commission a présenté un document intitulé «Plateforme européenne contre la pauvreté et l'exclusion sociale: un cadre européen pour la cohésion sociale et territoriale», l'une des 7 initiatives phares de la stratégie Europe 2020
. Cette plateforme présente des actions visant à encourager le travail à tous les niveaux afin d'atteindre l'objectif principal de l'UE, à savoir la réduction de la pauvreté.
· Elle complète les autres initiatives phares axées sur l'augmentation du nombre d'emplois et l'amélioration de l'éducation et des compétences, et notamment la «Stratégie pour des compétences nouvelles et des emplois»
, et est étroitement liée à ces initiatives.
· Les principales actions prévues par la plateforme ont notamment pour objectifs:
· de promouvoir l'innovation dans la politique sociale: encourager l'innovation à trouver des solutions intelligentes, surtout en termes de soutien plus efficace et plus efficient;
· de faire le meilleur usage de l'ensemble des Fonds de l'UE, notamment le Fonds social européen, afin d'appuyer les objectifs d'inclusion sociale et de proposer la politique sociale comme priorité pour le financement futur de l'UE;
· d'améliorer l'efficacité de la protection et des services sociaux et leur capacité à répondre aux nouveaux besoins sociaux;
· de prendre en considération un éventail beaucoup plus large de partenaires afin de lutter contre l'exclusion.
En ce qui concerne la question de savoir si la Commission peut proposer une directive‑cadre sur le revenu minimum ou la réalisation d'une étude sur l'incidence d'une telle législation dans chaque État membre (question développée dans les paragraphes 21, 35 et 36 de la résolution):
· La Commission n'envisage pas d'adopter une directive‑cadre sur le revenu minimum.

· La consultation qui a eu lieu avant l'adoption de la recommandation de la Commission (2008/867/CE) relative à l'inclusion active des personnes exclues du marché du travail a fait apparaître clairement l'absence de soutien de la part des États membres en faveur d'une directive‑cadre sur le revenu minimum. Seuls trois États membres ont exprimé leur intérêt pour une telle législation. La plupart des États membres ont indiqué que la protection conférée par un revenu minimum était un domaine relevant de la compétence nationale. Des règles prescriptives au niveau de l'UE ont été jugées inadaptées à la diversité des situations existant dans l'Union.
· En raison du manque de soutien en faveur de cette initiative, la Commission ne prévoit pas de réaliser une étude sur l'incidence qu'aurait une proposition concernant le revenu minimum adéquat dans chaque État membre.
· La Commission est cependant résolue à encourager une mise en œuvre plus importante au niveau national des principes d'inclusion active, notamment d'une aide au revenu adéquate. Dans le cadre de la plateforme européenne contre la pauvreté et l'exclusion sociale, la Commission présentera en 2012 une communication évaluant de manière approfondie la mise en œuvre des stratégies d'inclusion active au niveau national, notamment l'efficacité des régimes de revenu minimum et de la manière dont les programmes de l'UE peuvent servir pour soutenir l'inclusion active.
· La Commission continuera par ailleurs à soutenir les projets d'évaluation par les pairs comme moyen permettant aux États membres d'apprendre les uns des autres et de procéder à des échanges de bonnes pratiques, notamment dans le domaine de la protection du revenu minimum.
Le paragraphe 4 de la résolution souligne l'importance d'avoir des marchés du travail accessibles pour réduire la pauvreté et le paragraphe 10 indique que la création d'emplois doit être une priorité pour la Commission comme pour les États membres. Le paragraphe 55 invite la Commission à prendre des mesures en faveur des jeunes et des personnes âgées, qui sont particulièrement touchées par le chômage actuellement.
· La Commission convient qu'un emploi de qualité constitue la meilleure garantie contre la pauvreté et l'exclusion sociale pour ceux qui sont en âge et en mesure de travailler. Le renforcement des liens avec le marché du travail est l'un des piliers (avec l'accès à des services de qualité et à une aide au revenu adéquate) des stratégies globales d'inclusion active. Le soutien de la participation des parents au marché du travail est aussi un élément essentiel pour lutter contre la pauvreté des enfants et prévenir celle‑ci.
· La Commission reconnaît la nécessité de remédier en particulier à la situation des groupes les plus vulnérables en termes de chômage et de risque de pauvreté dans la situation actuelle. La stratégie pour des compétences nouvelles et des emplois présente les pistes permettant d'offrir un emploi à davantage de personnes, en mettant l'accent sur un meilleur fonctionnement et une moindre segmentation des marchés du travail, une main‑d'œuvre plus qualifiée, une meilleure qualité des emplois et des conditions de travail, ainsi que sur la promotion de la création d'emplois et de la demande de main‑d'œuvre. Ces quatre aspects sont importants pour la réduction de la pauvreté.
Le paragraphe 34 de la résolution appelle à une initiative destinée à soutenir d'«autres expériences» concernant la protection du revenu minimum dans les États membres.
· La Commission soutient déjà l'«expérimentation» concernant la protection du revenu minimum en appuyant les évaluations par les pairs, l'apprentissage mutuel et l'échange de bonnes pratiques dans le cadre de la méthode ouverte de coordination dans le domaine social.
· Dans le cadre de la plateforme contre la pauvreté et l'exclusion sociale, la Commission lancera en 2011 une initiative visant à réunir une série de fonds européens afin de promouvoir l'innovation sociale fondée sur des données concrètes, en se concentrant éventuellement, dans un premier temps, sur les systèmes d'assistance sociale.
Le paragraphe 34 de la résolution indique également que la Commission devrait œuvrer à l'élaboration d'un plan d'action visant à établir des normes et des indicateurs communs sur l'éligibilité au revenu minimum ainsi que des indicateurs et des points de référence communs pour évaluer les mesures de lutte contre la pauvreté.
· La Commission ne prévoit pas d'élaborer un plan d'action spécifique visant à accompagner la mise en œuvre d'une initiative législative concernant un revenu minimum au niveau européen, en raison du manque de soutien en faveur d'une telle initiative.
· La Commission soutient les travaux du comité de la protection sociale et de son sous‑groupe indicateurs concernant les indicateurs. Au fil des années, ces travaux ont débouché sur une liste d'indicateurs approuvés en commun qui sont utilisés dans la méthode ouverte de coordination dans le domaine social et qui couvrent de nombreux domaines mentionnés dans le rapport (santé, logement, privations matérielles, inégalités de revenu, etc.). Ces indicateurs sont largement utilisés dans le rapport conjoint sur la protection sociale et l'inclusion sociale et le document qui l'accompagne.
Le paragraphe 36 recommande à la Commission de prévoir la création d'une méthode commune de calcul du minimum vital et du coût de la vie.

· Compte tenu de la grande diversité des situations et des traditions dans les États membres et de l'insistance de ceux‑ci sur la subsidiarité dans ce domaine, il est difficile d'envisager de créer une méthodologie commune unique pour calculer le revenu minimum. Le fait que la recommandation de 2008 (2008/867/CE) définisse des principes communs concernant l'inclusion active a constitué une réalisation importante. Il convient que l'accent soit mis désormais sur la mise en œuvre.
Le paragraphe 12 invite la Commission à élaborer un rapport annuel sur les avancées de la lutte contre la pauvreté infantile.
· La Commission convient qu'il est important de suivre les progrès réalisés dans le domaine de la pauvreté infantile. Ce domaine d'action continuera de faire partie de la stratégie Europe 2020.
· Dans le cadre de la plateforme contre la pauvreté et l'exclusion sociale, la Commission proposera en 2012 une recommandation sur la pauvreté des enfants qui présentera des principes communs et des outils de suivi efficaces pour prévenir et combattre la pauvreté des enfants.
Le paragraphe 31 appelle des mesures supplémentaires pour les sans‑abri.
· La Commission reconnaît que le sans‑abrisme et la privation de logement sont peut‑être les exemples les plus extrêmes de pauvreté et d'exclusion sociale dans la société actuelle. Bien que l'accès à un logement abordable soit un besoin et un droit fondamental, le fait de garantir ce droit représente toujours un défi important dans de nombreux États membres. L'élaboration de réponses appropriées et intégrées, tant pour prévenir que pour traiter le sans‑abrisme, restera un élément important de la stratégie d'inclusion sociale de l'UE.
· Dans le cadre de la plateforme contre la pauvreté et l'exclusion sociale, la Commission continuera le travail qu'elle a commencé sur le sans‑abrisme et l'exclusion en matière de logement, en tenant compte des résultats de la conférence de consensus de décembre 2010.
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